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( dîner 

« Mettons la France en tête »

METHODOLOGIE POUR BATTRE MADAME  ROYAL

-d’après quelques principes de CLAUZEWITZ et du simple bon sens-

Par Maxime MAURY
Vice-Président du Club 89

Madame ROYAL apparaît comme une innovation politique qui donne à sa candidature un profil particulièrement offensif. Innovation d’abord car elle est à l’origine rebelle de son propre parti et donne donc, une fois encore, aux Français l’illusion du rejet des « sortants » ; innovation surtout parce qu’elle prend des positions de « droite » tout en étant de gauche. Le paradoxe de sa candidature est qu’une politicienne au parcours de vingt cinq ans puisse apparaître comme une figure de renouveau. Mais la stratégie de la candidate socialiste relève aussi de la manipulation psychologique qui lui permettrait de se transmuter en « icône » qui n’aurait plus besoin de s’exprimer pour tendre vers la victoire.

Rappel de quelques principes enseignés par CLAUZEWITZ :

Dans « De la guerre » CLAUZEWITZ a enseigné que l’offensive était une posture beaucoup plus dangereuse que la défensive. S’il est vrai que l’on ne peut gagner un combat sans alterner judicieusement défensive et offensive, l’œuvre de CLAUZEWITZ appelle l’attention sur une posture extrêmement critique qu’il désigne par « point culminant de l’offensive ». Au-delà de ce point, l’adversaire peut être déséquilibré, comme au judo, par la trop grande exposition de sa propre force. Le défenseur doit différer sa propre offensive jusqu’au moment où ce point de vulnérabilité sera évident. Il doit même piéger son adversaire en l’incitant à se déployer trop vite et trop loin.

Notre histoire militaire regorge d’exemples illustres de cette théorie : A Austerlitz, Napoléon fait mine de se replier et même de vouloir négocier pour inciter les Austro-Russes à se déployer en fragilisant inconsidérément leur centre ; il perce ainsi le centre du dispositif ennemi et le coupe en deux alors même qu’il est en situation de faiblesse numérique et avec une artillerie nettement inférieure. C’est à l’inverse pour s’être laissé emporter dans l’immense plaine russe devant un ennemi qui fuit le combat, au point de lui laisser croire qu’il remporte des victoires, que Napoléon, emporté par son élan, laisse l’hiver russe se refermer sur la grande armée. Joffre, face à la percée allemande de 1914, recule indéfiniment jusqu’au moment où  l’ambition de Von Kuck, grisé à la pensée de s’emparer de Paris, ouvre une brèche dans le dispositif allemand ; c’est la contre-offensive des taxis de la Marne et la victoire française…

Ces principes s’appliquent parfaitement à la campagne présidentielle de 2007. Ils s’appliquent tout autant à l’art oratoire et à la communication 

Stratégie :

Tellement offensif, le dispositif stratégique de Madame ROYAL est extrêmement fragile. En effet, on pourrait dire, en termes clausewitziens, que « son dispositif, ou sa ligne logistique, sont extrêmement étirés ». Curieusement personne ne semble souligner qu’alors même que le P.S. a adopté le programme le plus à gauche depuis 1972, sa candidate n’a cessé de se distinguer dans l’opinion par des thèmes de droite (réussite de Blair, « l’ordre juste », les centres de redressement à direction militaire, la critique des 35 heures etc…). 

En réalité, Madame ROYAL a très largement dépassé le « point culminant de l’offensive » et pour cause : elle ne pouvait prendre le P.S. que par la droite, soit en s’appuyant directement sur une opinion majoritairement de « droite ». Alors même que la candidate socialiste se mettait en contradiction totale avec les thèses du P.S, l’U.M.P. a omis de concentrer son effort sur la brèche évidente qui se présentait au lendemain de sa désignation : avec qui et pour quoi faire Madame ROYAL compte-t-elle gouverner si elle est élue ? Certes cette brèche reste offerte à la contre-offensive, mais Madame ROYAL est en train de la bétonner en instaurant durant deux mois ce qu’elle appelle la « phase d’écoute » qui lui évite de définir son projet tout en laissant intact son dispositif d’occupation du terrain très déployé dans un spectre « gauche-droite » impressionnant qui lui offre les classes moyennes.

Sachant « qu’on ne sort de l’ambiguïté qu’à son propre détriment », cette élève de François Mitterrand fera merveille dans l’art de l’esquive. Sauf à la cerner littéralement de questions, mais au lieu de choisir cet angle stratégique l’UMP commet l’erreur soit de sur- attaquer frontalement la candidate socialiste (par exemple sur son voyage au Proche-Orient), ce qui revient à la mettre en valeur, soit de l’ignorer.

Le seul axe stratégique performant de l’UMP face à l’offensive Royal a été jusqu’à présent le développement de son propre projet : infiniment plus cohérent, mûri, précis et en osmose avec la raison des Français : celle d’un renouveau français permettant de « remettre la France en tête » (slogan à suggérer pour la campagne), ce qui suppose d’assumer la vérité sur les erreurs qui ont conduit au déclin. Mais attention au risque de vouloir imiter la
 campagne de CHIRAC de 1995 en multipliant des thèmes de gauche fumeux qui démobiliseraient un électorat de droite exrêmement mobile ! Ou de rendre la rupture tellement « tranquille » que les thèmes les plus attractifs de N. SARKOZY s’émousseraient.
 Mais cela ne suffira pas ! Il faut aussi attaquer la candidate socialiste en la questionnant poliment sur les bons sujets, ceux auxquels elle ne peut répondre sans se couper du P.S.
Tactique :

Le choc des projets ne peut se faire qu’à l’avantage de l’UMP, mais à la condition expresse que Madame Royal perde la dimension divinatoire que lui confère ce subtil mélange qu’elle cultive à merveille : son nom, sa féminité, son ambiguïté, son sourire et son silence qui laissent accroire qu’elle guérira les écrouelles. C’est en éclairant crûment son ambiguïté politique que l’ensemble du personnage de Madame Royal s’effritera et perdra sa divinité. Il faut qu’elle redevienne ce qu’elle est véritablement : la candidate représentant le Parti socialiste le plus archaïque d’Europe dont le programme conduirait à la disparition des classes moyennes par excès de fiscalité et pénurie de travail.

Pour l’UMP le bon positionnement tactique réside dans quatre principes :

1) Ne pas se contenter de développer son projet en ignorant Madame Royal ;

2) Ne jamais l’attaquer sans se poser préalablement la question : l’attaque ne va t’elle pas finalement la valoriser ? (cf. voyage Moyen-Orient). C’est le plus souvent une simple affaire de dosage. 

3) Faire rappeler par des femmes que dans une élection être une femme ne dot être ni un handicap ni un privilège. Neutraliser en quelque sorte l’atout « féminité » dont Madame Royal entend user de manière abusive.

4) Mais surtout prendre un dispositif de questionnement/ maïeutique qui est la meilleure façon de faire sortir la candidate socialiste de l’ambiguïté sans s’exposer à d’éventuelles contre-offensives de sa part. Clauzewitz dirait : « lui couper sa ligne logistique pour battre son armée par parties », ou la faire revenir dans sa base de départ : le Parti socialiste. Ou la candidate socialiste aspire à devenir le Tony Blair français : qu’elle le dise et elle perdra sa gauche ; ou bien qu’elle défende le programme du P.S. et elle perdra sa droite.

 Toute la bataille tactique va consister à la faire parler, ou à faire en sorte que ses silences soient synonymes d’imposture, ce qui n’est absolument pas le cas aujourd’hui puisque ses silences ont encore valeur d’espérance.
Le bon questionnement pour « désicôniser » Madame ROYAL :

Le questionnement est une posture doublement forte : elle n’expose pas celui qui s’y livre car il parle depuis « une place forte ». Elle convainc d’autant plus l’auditeur que celui-ci se fait sa propre opinion de manière déductive et se sent donc plus intelligent et plus libre que lorsqu’on lui assène une vérité. C’est le principe même de la maïeutique.

Ainsi le positionnement tactique de l’UMP (à décliner en des dizaines de questions aussi précises que ce que Madame Royal entend rester imprécise) doit-il être non pas : « Madame Royal n’a pas de projet », mais plutôt : « pourriez-vous préciser quel est le projet de Madame Royal ? ». Il faut littéralement la cerner de questions pour couper son 
dispositif « au centre de son armée » : là où se forme l’opinion des classes moyennes.

Ce dispositif tactique doit en effet se concentrer sur le point faible du dispositif adverse : les classes moyennes et la question des 
prélèvements de toute nature. Il faut se souvenir d’un autre principe militaire : la percée se fait par la masse que multiplie la vitesse. Il faut donc concentrer l’effort et saisir l’occasion au bond au lieu de le disperser comme c’est le cas actuellement et se souvenir que la communication comme la pédagogie sont affaire de répétition.

Le cœur de ce questionnement doit donc démasquer le seul projet des socialistes : l’augmentation massive des impôts pour les classes moyennes. Il conviendrait de cerner littéralement Madame ROYAL par les questions suivantes :

Est-elle d’accord avec son « compagnon » F. HOLLANDE pour annuler les baisses d’impôt intervenues depuis 2002 ? 

Est-elle d’accord avec le P.S. pour une C.S.G. progressive qui constituerait en réalité un second impôt sur le revenu dédié au financement des retraites ? Alors même que le gouvernement JOSPIN avait estimé qu’il n’y avait pas de problème de financement des retraites…

Est-elle d’accord pour détruire le bouclier fiscal à peine instauré ?

Est-elle d’accord avec son conseiller Jack LANG qui préconise des taxes foncières et d’habitation progressive sur le revenu ?
Au total, est-elle d’accord avec ses soutiens socialistes qui veulent instaurer trois impôts sur le revenu plein pot au lieu d’un ?

Bien entendu, la candidate socialiste s’efforcera de ne répondre à aucune question et de se faire élire sur son statut d’icône. Elle entend bien en dire le moins possible jusqu’au 22 Avril. Car le phénomène ROYAL s’apparente à un phénomène religieux qui fait de la « compagne » du premier secrétaire du P.S. une sorte d’Eva Peron à la française. Au moins la multiplication des questions comme tactique maîtresse pour contrer Madame ROYAL sèmera-t-elle profondément le doute dans le public et fera-t-elle tomber l’icône de son cadre, évitant ainsi à la France les tragédies de l’Argentine.

Compte rendu du dîner au Sénat 
du 22 janvier 2007
Christian STOFFAES « Psychanalyse de l’antilibéralisme »

C’est une exception française : chez nous, tout le monde ou presque, à droite comme à gauche, se dit anti-libéral, ou tout au moins très réservé à l’égard du libéralisme. 

C’est cette étrange attitude que Christian Stoffaës est venu décrypter pour nous lors du dîner du 22 janvier dernier au Sénat, en présentant les contributions réunies sous le titre « Psychanalyse de l’antilibéralisme ». 

Cette attitude française est d’autant plus paradoxale, a-t-il expliqué, que les racines culturelles de la France sont profondément libérales. La révolution française, « cri primal » de notre vie politique, fut libérale, de même que le premier et le second empire. La troisième République elle-même fut fondamentalement libérale. Au XIXème siècle, cependant, est apparue la contestation du libéralisme par les socialistes utopistes d’abord (Fourier, Saint Simon), puis par Marx. Il s’est ainsi instauré, au sein de la gauche une concurrence entre le libéralisme issu des Lumières et le socialisme « scientifique ». 

En France, le libéralisme, qui au départ était plutôt identifié à la gauche a été, par un curieux « tour de passe passe », rejeté à l’extrême droite et donc discrédité, alors qu’ailleurs en Europe et notamment en Angleterre et en Allemagne, les partis de gauche ont renoué avec la tradition libérale. 

L’Europe est libérale et la France a déjà accepté sous son impulsion bien des réformes libérales
. C’est donc en contournant par l’Europe le tabou français de l’antilibéralisme que les progrès seront ossibles. Le « détour européen » semble une étape indispensable. 
Au cours du débat qui a suivi ont été évoquées les différentes tentatives, notamment celle de Mitterrand en 1983, pour faire admettre aux Français des évolutions à caractère libéral, les rapports entre anti-libéralisme et anti-mondialisation, et surtout la relation entre le libéralisme et l’argent.

Ainsi que l’a expliqué Jacques Toubon, la mondialisation repose sur un échange monétaire et l’idée est répandue en France que « s’il y a argent, il n’y a pas de progrès ». Une des raisons du rejet du libéralisme en France, pays de tradition catholique, est qu’il est assimilé à l’argent, alors que dans les pays de tradition protestante l’argent n’est pas perçu de façon péjorative. 

La conclusion de Christian Stoffaës est cependant assez optimiste. Les nouvelles générations, dit-il, sont libérales sans le savoir. C’est la fin de deux générations : celle qui a été conditionnée par trente ans de domination communiste sur le monde intellectuel et la génération de 68. 
Une véritable « révolution culturelle » est donc aujourd’hui possible. 

Ghislaine KALMAN

Compte rendu du dîner au Sénat du 27 novembre 2006
Michel Pébereau, Président de BNP PARIBAS

« Rompre avec la facilité de la dette pour remettre les finances publiques au service de la croissance économique et de la cohésion sociale ».

Michel Pébereau a fait en Mai 2006, à la demande du Ministre des Finances un rapport sur la dette publique en France. Il livre au Club 89 les principales conclusions.

1- Diagnostic : La dette de 1100 Milliards d’€ que l’Etat a accumulée résulte évidemment des déficits récurrents depuis 25 ans. Les intérêts absorbent l’équivalent de l’impôt sur le revenu, et aucun remboursement net n’est fait d’année en année. Pour autant il y a de moins en moins d’investissements. Les déficits proviennent de la mauvaise gestion de la dépense publique. Trop de fonctionnaires, une absence de culture du rapport résultat/efforts.

C’est aggravé par le fait qu’il existe  trop de niveaux d’administration, d’où des coûts de coordination et des doubles emplois. Certains fonctionnaires  essaient de bien gérer, mais les structures sont trop pesantes.

De plus une opinion trop favorable à la dépense publique pousse à tout résoudre par l’appel à l’Etat. Une culture égalitariste à but électoral vient amplifier le phénomène.

2- Que va-t-il se passer ?

La France a utilisé ses progrès de productivité à réduire le temps de travail. Or les besoins, notamment ceux des régimes sociaux vont augmenter. Comment les financer ?

Au rythme actuel, en 2020 notre dette équivaudrait à 100% du PIB ! Pour autant que l’on nous prête, ce qui est exclu. Si les taux d’intérêt augmentaient, cela deviendrait pire.

Il nous faudra modérer  notre politique sociale, ou augmenter les prélèvements à des niveaux incompatibles avec la compétitivité.

- L’Etat doit retrouver l’équilibre en cinq ans, en stabilisant les dépenses en € courants.

Cela représenterait un effort inférieur à ce qu’ont su faire la Suède et la Finlande.

- Les collectivités territoriales : redéfinir leurs rapports avec l’Etat qui finance 40% de leurs budgets. Ces dotations pourraient être stabilisées en € courants.

- Il est aussi indispensable de revenir à l’équilibre de l’assurance maladie et des retraites.
- 3- Les actions à mettre en oeuvre.

Chaque Euro public doit être dépensé avec la même efficacité qu’un Euro privé. Tous les pays du monde l’ont fait ! Le Parlement que le Gouvernement doivent considérer la question comme prioritaire. En France, la LOLF fournit un cadre qui permettrait d’agir efficacement.

Le retour à l’équilibre dégagerait des marges de manœuvre pour des dépenses préparant l’avenir : recherche et enseignement supérieur par exemple.

Les marges de manœuvre sont énormes. Par exemple, les douanes emploient autant de personnes qu’avant l’ouverture des frontières….

a/Il faut réfléchir aux actions  de l’Etat en termes de mission, et non ministère par ministère.

Les départs à la retraite actuels sont une bonne occasion, surtout si on couple cela avec le redéploiement des effectifs.

b/Il faut aussi réévaluer les règlementations en fonction de leur rapport coût/utilité.
c/Il faut concentrer les moyens publics au lieu de les disperser.

Ces conclusions ne sont pas politiques. D’ailleurs elles ont fait l’unanimité dans la  Commission.

Le débat avec le conférencier a permis de constater que certaines actions commencent à porter leurs fruits dans le sens de la modération des dépenses. C’est vital car nous ne pouvons compter ni sur les facilités de l’inflation, ni sur des crédits indéfinis.

Les citoyens doivent saisir l’occasion des prochaines campagnes électorales pour exiger des candidats des engagements précis d’actions de rigueur budgétaire. Nous jeunes diplômés risqueraient de préférer partir à l’étranger plutôt que de travailler à rembourser les dettes des générations précédentes !
L’effort que la France doit faire a été engagé et pratiquement réussi dans tous les autres pays. Dans un mode de concurrence, nous devons nous en souvenir.

Pierre DUSSOL, Membre du Comité Directeur 

( LA VIE DES CLUBS AFFILIES 

A tous


Afin d’accélérer la transmission des informations en cette période électorale, nous nous permettons de demander aux Présidents des Clubs affiliés de nous communiquer les adresses mail de leurs adhérents, avec leur accord.

 De transmettre à Marina ATTALI, au siège du Club,  et à moi-même (mireille.decourcelle@wanadoo.fr, fax : 04 42 27 42 21), le plus rapidement possible, dates et compte rendus de leurs réunions et travaux destinés à la Lettre du Club. 

La Rochelle (Michel REGNIER)
Dîner débat le vendredi 1er décembre « 2007, et maintenant ? Dire la vérité », la dette, le déficit, le chômage, la croissance, notre position au sein de l’Union Européenne, l’état de nos relations avec les Etats-Unis et surtout, c’est impératif, redynamiser notre jeunesse. 

Reims (Gloria CICILE de la CROIX)
Le Procureur, Madame Madeleine SIMONCELLO, a animé le 18 janvier un dîner débat pédagogique en expliquant le rôle du magistrat du siège, indépendant, et du magistrat du parquet. A la question « Faut-il parvenir à l’indépendance totale du Parquet, le Procureur ne le pense pas, le Garde des Sceaux est membre du gouvernement qui est l’émanation d’un vote. Outreau ? Il n’y a pas eu d’erreur manifeste, on a appliqué les textes : rien que les textes. 28 000 dossiers ont été traités en 2006 par le Parquet de Reims… Des réformes oui, mais donner avant tout les moyens de fonctionner. 

Le 15 février, le Club reçoit Maître Jacques BERTAUX, ancien Président de la Chambre Nationale et Président de la Chambre Régionale des Huissiers de Justice, sur le thème « L’huissier de justice : l’exécution de la décision du juge en Europe ».

Evreux (Gilles CHERBONNEL)
Après l’étude sans tabous sur l’Immigration, le Club s’est réuni le 16 janvier. Thème des prochains travaux : Une famille pour quoi faire ? Qu’est ce qu’une famille, son évolution historique, son ou ses buts, son état actuel. Comment la concevons-nous, avec son évolution nécessaire… aux limites du concevable et de l’inacceptable. 

Tours
Jean DAVID et son équipe affinent leurs travaux sur l’Ecole de la République et à la demande du Ministre de la Culture ont entrepris une étude : « La culture, instrument d’intégration ? Comment acquérir cette culture ? ». 

Polynésie française
Sylvie ANDRE a reçu le 11 janvier Patrick HOWEL et Jacques RAYNAL, anciens ministres de la Santé sur le thème « Politiques de santé publique en Polynésie Française : histoire, bilan, perspectives ». 
Le 15 février, le Professeur Yves Louis SAGE, au cours d’un dîner débat examinera les perspectives des prochaines législatives : comment éviter l’instabilité des Assemblées Polynésiennes ? 
Perpignan (Marie Cécile PONS)
Saluons l’éclectisme des intervenants ! 

Après avoir accueilli le Président Jacques TOUBON (voir Lettre de décembre 2006), le Club a reçu Monseigneur Benjamin SLEIMAN, sur le thème « Du piège irakien au piège libanais », témoignage sur la vie des Chrétiens en Irak. La guerre de 2003, saluée tout d’abord comme une ‘libération’,  les Chrétiens, appartenant à une dizaine d’Eglises différentes, vivent un drame qui risque de se dénouer par leur disparition. 

Le 13 novembre 2006, Monsieur Henri FABRE, journaliste parlementaire à l’occasion de la sortie de son livre « Acteurs et témoins de la 5èmeRépublique », a présenté au Club l’impact des 50 évènements qui ont bouleversé la France du 8 janvier 1959 à nos jours. 

Le 10 février, ce sera Christine CLERC, journaliste et chroniqueur qui présentera son ouvrage « Tigres et Tigresses », histoire intime des couples présidentiels de la 5ème République. 
Toulouse (Chantal DOUNOT SOBRAQUES)
Le 19 janvier débat animé par Monsieur Stéphane BAUMONT sur le thème « Islam, démocratie et droits de l’homme » avec la participation de Madame URVOY,  Islamologue et Monsieur Robert REDEKER. 

En mars, Dominique BAUDIS fera le bilan de sa présidence au CSA. 
Mireille DECOURCELLE

 Délégué Général aux Clubs Affiliés

Une nouvelle commission Jeunesse

Nous avons envisagé la création d’une commission jeunesse sous la présidence de Thibault NIVIERE. Cette commission va être créée en réaction au contexte récent : rejet du CPE, crise des banlieues, rapport alarmiste sur la santé des étudiants… Elle a pour objectif de réfléchir et de répondre de manière juste, efficace et adaptée au profond malaise que vit actuellement l’ensemble de la jeunesse. A court terme, apporter une touche au programme présidentiel du candidat de l’UMP est nécessaire car les jeunes peuvent influencer les scrutins. C’est pour cette raison que nous lançons d’ores et déjà des premières pistes de réflexion :

1/ L’Université

Le système des Universités Françaises n’est plus adapté aux besoins et aux attentes de l’ensemble des étudiants. L’économie de la connaissance impose une révision de nos schémas. L'Université Française doit-elle s'adapter à la société ou la société doit-elle s'adapter à l'Université? Vous devinez que nous refuserons l'alternative, telle quelle, et que nous tenterons de la dépasser de façon plus complexe. Relever le défi primordial du 21ème siècle en matière d’enseignement supérieur revient à aborder notamment les problèmes liés aux formations illisibles, à la valorisation des diplômes, de l’accueil des étudiants étrangers, et aux inscriptions des étudiants, aux moyens accordés à l’enseignement supérieur, à tous les aspects de la vie étudiante.

2/ la crise des banlieues

La crise des banlieues ne démontre pas l’inanité de l’ambition républicaine. Elle prouve seulement que l’idéal est loin, et qu’il reste beaucoup à faire pour ne pas le trahir. Elle doit nous ouvrir les yeux sur la crise sociale française qui touche notamment les jeunes. Au bord d’une nouvelle explosion, les banlieues donnent une nouvelle urgence à la réforme. Taux de chômage des jeunes élevé, communautarisme, exclusion etc, l’égalité des chances doit être impérativement retrouvée. L’accès à la culture et un meilleur accompagnement pourraient y contribuer. Mais de quelle façon ? Quels sont les moyens à déployer ?

La jeunesse est l’avenir de chaque Nation. Nous avons besoin de vous tous pour alimenter de manière efficace les pistes de réflexion avant la présidentielle. C’est pour cette raison que nous vous convions à notre première réunion le mercredi 14 mars à 18h au siège du  Club 89 (4 rue Chevert Paris 7ème).

( CALENDRIER DES COMMISSIONS : Chaque réunion se tient au siège du Club

	COMMISSIONS
	PRESIDENTS
	JANVIER
	FEVRIER
	MARS

	Economie et Finances
	Jean-Paul ROBERT
	
	7/02 à 19h
	

	Jeunesse
	Thibault NIVIERE
	
	
	14/03 à 18h

	Nation et Culture
	Jacques BAILLON
	
	15/02 à 18h30
	

	Afrique
	Christian NANA
	
	13/02 à 18h30
	

	Ecole obligatoire
	Jean DAVID
	
	
	19/03 à 18h







EDITORIAL 








Sarkozy est bien parti











Depuis le congrès de l’UMP du 14 janvier le climat de l’élection présidentielle a évolué favorablement pour nos couleurs. Tout indique que le lancement de la campagne de Nicolas Sarkozy a été réussi et que Ségolène Royal au contraire continue de patiner. Ce n’est pas le catalogue de propositions démagogiques et impossibles à financer présenté le 11 février qui pourra lui permettre de redresser sa situation.





Indépendamment de tout clivage partisan le succès de notre candidat s’explique par le fait qu’il a montré la compétence, le courage et l’ouverture que le peuple réclame à son futur président. Ségolène Royal, elle, en a singulièrement manqué.





Mais, il reste encore deux mois avant le premier tour et donc rien est fait. La bataille restera serrée jusqu’au bout





Nicolas Sarkozy doit redoubler d’effort, comme il a fait devant ses comités de soutien, pour rassembler largement sur une vision d’avenir tous les Français, sans esprit de classe et sans considération des intérêts particuliers. Il a les cartes en main, il doit maintenant jouer le jeu de la France avec sérénité, tolérance et imagination. 








Jacques TOUBON
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chargé des Clubs Affiliés : Mireille DECOURCELLE





DELEGUE NATIONAL AUX ÉTUDES : Michel FERRIER





VICE-PRESIDENTS : Jacques CROSNIER, Christian GRUSQ,                       


 Josiane ATTUEL, Maxime MAURY, Pierre MOREL A L'HUISSIER 





SECRETARIAT GENERAL : 


Christian LE ROUX, Secrétaire Général


Florence GERBAL-MIEZE, Secrétaire Général Adjoint


Marina ATTALI, Secrétaire National


Mady PAOLI, Trésorier ; Germaine SERRES, Trésorier Adjoint








NOS RENDEZ-VOUS… de Mars 2007





( JEUDIS DU CLUB 


Jeudi 8 mars 2007 à 19 heures


A l’Assemblée Nationale, 126, rue de l’Université – 75007 Paris 





Avec Jean Robert PITTE


Président de l’Université PARIS IV Sorbonne, Professeur de Géographie, auteur de nombreux ouvrages





sur le thème


« Il faut réformer l’enseignement supérieur français »





( dîner au Sénat 


Lundi 19 Mars 2007 à 20 heures


15 ter, rue de Vaugirard – 75006 Paris-Restaurant du Sénat





Avec Christian SAINT ETIENNE


Membre du Conseil d’Analyse Economique du Premier Ministre


Président de l’Institut France Stratégie


Professeur à l’Université de Paris Dauphine et de Tours





sur le thème


« L’Etat efficace »








( Le Club 89 au cONGRES de l’UMP


du dimanche 14 janvier 2007


En sa qualité de personne morale associée à l’UMP, le Club 89 a tenu un stand au Congrès de l’UMP de la Porte de Versailles. Ce fut l’occasion pour nous de faire connaître la contribution des Clubs 89 pour 2007 intitulée Le Renouveau Français dont certaines propositions ont été reprises dans le programme de notre mouvement. 


Jacques Toubon et la plupart des membres du Comité Directeur de Paris et des clubs affiliés se sont succédés sur le stand tout au long de cette journée








Merci de noter la nouvelle adresse du Club 89 :


4, rue Chevert-75007 PARIS


Tél : 01.42.25.24.24 / Fax : 01.42.25.24.26 


E-mail : club89@free.fr








B U L L E T I N   D 'A D H E S I O N   2 0 0 7


(à photocopier et à  retourner au secrétariat)





Nom :…………………………�
Prénom :……………………….


Titre :…………………………………………………………………….�



�
�
Adresse :………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………�
CP et Ville :


…………………….


�
�
Téléphone   :……………………………………..


�
Fax :………………………�
Email :……………�
�
Ces données sont recueillies pour l'usage exclusif de l'Association et font l'objet d'un droit d'accès et


de rectifications à la demande des intéressés dans les conditions prévues par la loi du 6 janvier 1978.





Je souhaite m'inscrire A LA comMission :                                                                                         





COTISATIONS :                   ( Adhésion 2007                              ( Renouvellement 


( Actif : 50 euros                   ( Etudiants de moins de 25 ans, Chômeurs, Retraités : 20 euros


( Soutien : 150 euros            ( Bienfaiteur : à partir de 750 euros





Les chèques sont à libeller à l'ordre du Club 89- 4, rue Chevert - 75007 PARIS.








Communiquez-nous votre adresse mail…et vous recevrez plus rapidement la Lettre du Club, nos invitations et nos autres publications 





NOM :…………………………………..  PRENOM : ……………………………..


ADRESSE : ………………………………………………………………………….


EMAIL : ……………………………………………………


RAPPEL : Vous êtes destinataires de nos publications ou de nos invitations (Lettre mensuelle du Club, Nouveaux Cahiers, Invitations aux Jeudis du Club, aux Dîners au Sénat ou à nos colloques…), nous vous rappelons qu’elles ne sont normalement adressées qu’aux adhérents du Club Paris et des Clubs affiliés à jour de leur cotisation. Le Club réfléchit actuellement à la mise à jour de ses fichiers et serait heureux que vous puissiez l’informer de votre intention de continuer à recevoir les documents qui vous sont adressés actuellement. Si tel est le cas, merci de nous retourner au plus vite votre cotisation 2006 !











NOS CONTACTS…             4, rue Chevert - Paris 7e   -         Tél   : 01 42 25 24 24   Fax : 01 42 25 24 26   
                           E-mail : club89@free.fr                Adresse du site : www.club89.org
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